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b) pour toute autre infraction, les autorités ghanéennes auront priorité
de juridiction.

c) Si un Gouvernement décide de renoncer à sa priorité de juridiction,
il le notifiera aussitôt que possible à l'autre Gouvernement. Les
autorités du Gouvernement ayant priorité de juridiction examine-
ront avec bienveillance les demandes de se désister que lui adresse-
raient les autorités de l'autre Gouvernement dans les cas où celles-ci
considéreraient ce désistement comme d'une importance toute par-
ticulière.

Les dispositions du présent Article ne comportent pour les autorités
-es du Canada nul droit d'exercer leur juridiction sur les nationaux du
ou sur les personnes qui y ont leur résidence habituelle, à moins que
ne soient soumis aux lois militaires du Canada.

a) Les autorités ghanéennes et canadiennes se prêteront mutuelle-
ment assistance en ce qui concerne l'arrestation d'instructeurs ou de
personnes à leur charge sur le territoire du Ghana et leur remise
à l'autorité appelée à exercer sa juridiction conformément aux dis-
positions ci-dessus.

b) Les instructeurs pourront exercer à l'endroit des membres des


